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192e séance

MAINTIEN EN FONCTIONS AU-DELÀ DE LA LIMITE
D’ÂGE DES FONCTIONNAIRES

Projet de loi, adopté par le Sénat, après engagement de la
procédure accélérée, relatif au maintien en fonctions au-delà
de la limite d’âge de fonctionnaires nommés dans des emplois
à la décision du Gouvernement

Texte du projet de loi - n° 3438

Article unique

Après l’article 2 de la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984
relative à la limite d’âge dans la fonction publique et le secteur
public, il est rétabli un article 3 ainsi rédigé :

« Art. 3. – Les fonctionnaires occupant, lorsqu’ils attei-
gnent la limite d’âge qui leur est applicable, un des emplois
supérieurs mentionnés à l’article 25 de la loi n° 84-16 du
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’État peuvent être, à titre exceptionnel
dans l’intérêt du service, et avec leur accord, maintenus dans
cet emploi pour une durée maximale de deux ans, par une
décision prise dans les mêmes formes que leur nomination.
Cette décision fixe la durée du maintien dans les fonctions,
auquel il peut être mis fin à tout moment.

« La radiation des cadres et la liquidation de la pension des
fonctionnaires maintenus dans leur emploi en application du
présent article sont différées à la date de cessation de leur
prolongation d’activité. »

Annexes
DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 26 mai
2011, de M. Jean–Marc Nesme et plusieurs de ses collègues,
une proposition de résolution visant à créer une commission
d'enquête sur les conflits d'intérêts potentiels en matière de
biotechnologie, notamment en ce qui concerne la médecine
prénatale et la recherche sur l'embryon humain.

Cette proposition de résolution, n° 3465, est renvoyée à la
commission des affaires sociales, en application de l'article 83
du règlement.

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La Conférence, constituée conformément à l'article 47 du
Règlement, est convoquée pour le mardi 31 mai 2011 à 10
heures dans les salons de la Présidence.

TEXTES TRANSMIS EN APPLICATION DU
PROTOCOLE SUR L’APPLICATION DES PRINCIPES
DE SUBSIDIARITÉ ET DE PROPORTIONNALITÉ

ANNEXÉ AU TRAITÉ SUR L’UNION EUROPÉENNE
ET AU TRAITÉ SUR LE FONCTIONNEMENT DE

L’UNION EUROPÉENNE

La Commission européenne a transmis, en application du
protocole (no 2) sur l'application des principes de subsidiarité
et de proportionnalité, annexé au traité sur l'Union
européenne et au traité sur le fonctionnement de l'Union
européenne, à M. le Président de l'Assemblée nationale, le
texte suivant :

Communication du 26 mai 2011

Proposition de directive du Parlement européen et du
Conseil – établissant des normes minimales concernant les
droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité.
(COM [2011] 275 final).

Proposition de règlement du Parlement européen et du
Conseil relatif à la reconnaissance mutuelle des mesures de
protection en matière civile. (COM [2011] 276 final).

Proposition de règlement du Parlement européen et du
Conseil confiant à l'Office de l'harmonisation dans le
marché intérieur (marques, dessins et modèles) certaines
tâches liées à la protection des droits de propriété intellec-
tuelle, notamment la convocation de représentants des
secteurs public et privé dans le cadre d'un Observatoire
européen de la contrefaçon et du piratage. (COM [2011]
288 final).
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